
 

Chômage, retraites, salaires...Faisons converger nos luttes ! 
Pour la 7ème fois, Borne a utilisé le 49.3 pour faire 
passer sa loi de financement de la Sécurité sociale. 
Alors que les Urgences sont saturées, la pédiatrie 
submergée par l’épidémie de bronchiolite, les per- 
sonnels épuisés... ce budget ne répond en rien à la 
faillite du système de santé. 
En même temps, le gouvernement a décidé d’une 
augmentation de 3 milliards pour les militaires et 
de 15 milliards la police sur 5 ans ! Voilà leurs 
priorités. 
Et ce n’est malheureusement pas l’agitation au Par- 
lement autour des motions de censure qui y chan- 
gera quoique ce soit. 

 
Une offensive générale contre les 
travailleur.es 
La semaine dernière, le ministre du travail a annon- 
cé les nouvelles règles de l’assurance-chômage 
qu’il compte imposer par décret dès le 1er février. 
Désormais, si le chômage officiel (largement sous- 
évalué) est sous les 9 %... la durée d’indemnisation 
des chômeurs baissera de 25 %. Une mesure qui 
s’ajoute à la réforme faite en octobre sur les condi- 
tions d’accès et les allocations qui a entrainé une 
baisse de 43 % des indemnités pour 40 % des as- 
surés ! 
Dans cette campagne démagogique contre les chô- 
meurs tenus responsables de leur situation, la 
droite a fait rajouter la suppression des allocations 
chômage en cas de deux refus de CDI lors d’un 
CDD ou d’une mission d’intérim. Des politiciens 
pressés de s’en prendre aux travailleur.es tandis 
que le grand patronat use et abuse de l’emploi pré- 
caire ! 
Contrairement aux mensonges officiels, ces me- 
sures ne diminueront en rien le chômage. Elles ne 
visent qu’à faire pression sur les travailleur.es dans 
la restauration, l’hôtellerie, le bâtiment... et tous les 
métiers pénibles qu’on nous dit « en tension » pour 
essayer de nous obliger à subir les bas salaires et 
les conditions de travail les plus dures. 
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La même logique est à l’œuvre sur les retraites où 
la campagne « travailler plus pour sauver nos pen- 
sions » bât son plein. L’objectif de la réforme est 
simple : diminuer les pensions et leur durée de ver- 
sement. 
Qu’importe l’explosion du nombre de chômeurs 
parmi les salariés les plus âgés et les jeunes qui ne 
trouveront pas d’emplois... Il faut sauver les pro- 
fits « quoiqu’il en coûte » ! 
 

Les discussions avec le pouvoir et les 
patrons ça suffit ! 
Préparons les grèves dès la rentrée 2024 ! 
Borne vient d’annoncer un calendrier de 
« concertations » des « partenaires sociaux » pour 
imposer le recul de l’âge de départ en retraite de 62 
à 65 ans en commençant « dès cet été ». Elle es- 
père pouvoir trouver des syndicats près à négo- 
cier... Mais face à la régression sociale en cours, il 
n’y a rien à attendre de ces concertations bidon, 
du « dialogue social » qui ne servent qu’à nous 
paralyser. 
Nous ne pouvons compter que sur nos luttes, à 
l’image de celles qui éclatent sur les salaires, dans 
le privé à John Deere, Dior, Movianto, Deret, 
Orangina, etc ou le public Edf, Cheminots, RATP, 
Aéroports, etc. Cela signifie nous organiser à 
la base, débattre démocratiquement de comment 
les rendre contagieuses, comme en Angleterre où 
la grève générale se construit depuis cet été face à 
l’inflation. Une journée intersyndicale est en prépa- 
ration pour janvier, qui pourra être un point d’appui, 
de convergence. 
La lutte contre le chômage, pour le partage du 
travail et l’application des 32h, pour nos 
retraites et le retour à 60 avec 37,5 annuités , 
nos salaires et pensions au minimum à 1.800 € 
nets et 300 € d’augmentations égales pour tous 
remet directement en cause la logique du profit 
et du CAC40. A nous d’imposer une autre 
logique, celle des travailleur.es, de la solidarité, 
de l’entraide, de la défense des intérêts 
collectifs contre l’égoïsme d’une minorité de 
possédants ; les tenant du système capitaliste ! 
 

 



 


